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COMMISSION DES QUESTIONS administratives
Original: anglais 


ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu de la réunion tenue le 31 octobre 2006


Le Président a commencé la cinquième réunion de la Commission à 10 h 35 et a soumis l’ordre du jour, que l’on retrouve dans le document portant la cote CP/CAAP-2858/06, pour examen.  L’ordre du jour a été adopté sans commentaires.

1. Suite de l’examen de l’exposé du Sous-secrétaire à l’administration et aux finances sur la projection des ajustements statutaires et pour l’inflation au Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2007 

Le Président a rappelé que lors de la réunion de la Commission tenue le 24 octobre, le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances avait fait un exposé sur les ajustements statutaires et au titre de la cherté de vie prévus dans le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2007 et que la Commission avait décidé à cette occasion de poursuivre la discussion sur cette question. Le Président a également noté que le document établi par le Département des services juridiques intitulé "Document de référence sur l’évolution du régime salarial de l’Organisation des Nations Unies et de l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie tel qu’il est appliqué aux salaires des membres du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains" (document publié sous la cote CP/CAAP-2848/06 corr. 1) était important pour cette discussion et il a invité le Directeur de ce Département à parler devant la Commission.


Le Directeur, M. Louis Ferrand, a donné un compte rendu détaillé, de 1969 à aujourd’hui, des décisions prises par l’Assemblée générale et le Conseil permanent, en consultation avec le Secrétaire général et l’Association du personnel, sur le régime salarial et a également discuté des décisions rendues par le Tribunal administratif de l’OEA concernant le régime salarial et l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie (COLA).  Le Directeur a fait remarquer que l’Organisation était passée d’un système de parité salariale avec les Nations Unies (ONU) à un régime salarial “de comparaison” où le COLA pour les membres du personnel du Secrétariat général travaillant au siège était calculé en se basant sur une comparaison avec le COLA offert par d’autres organisations internationales et par le gouvernement fédéral des États-Unis. Le Directeur a également signalé que suite à une décision rendue par le Tribunal en 1994, qui a coûté des millions de dollars à l’Organisation, celle-ci avait adopté un système de parité “intelligente” avec l’ONU, précisant que les échelles salariales, les indemnités de poste et les indemnités pour personnes à charge offertes au personnel du Secrétariat général seraient les mêmes que celles offertes par l’ONU et que l’OEA adopterait et appliquerait le système de classification de l’ONU et classifierait de nouveau le poste de chaque membre du personnel conformément au système de classification de l’ONU avant l’entrée en vigueur des nouvelles échelles salariales. Il a expliqué cependant qu’avec le système de parité “intelligente”, adopté par l’Assemblée générale et approuvé par le personnel, l’Organisation n’a pas adopté le même niveau d’avantages que ceux octroyés aux membres du personnel de l’ONU. Le Directeur a aussi indiqué qu’en 1995, une vérification de tous les postes à l’échelle du Secrétariat avait été faite en utilisant le système de classification de l’ONU et que bien que plus de 50% des postes aient été classés à un niveau moindre que celui auquel ils appartenaient auparavant, le personnel de l’OEA avait approuvé le nouveau régime salarial par une grande majorité, dans un référendum. Il a indiqué que l’approbation par une majorité des membres du personnel était l’une des exigences posées par le Tribunal administratif. Il a aussi fait remarquer que ce régime salarial fait partie des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Le Directeur a fait remarquer également que depuis l’adoption du système de parité “intelligente” en 1995, aucune nouvelle affaire n’a été portée devant le Tribunal relativement au mécanisme régissant le régime salarial de l’OEA. Pour finir, il a indiqué qu’alors que le COLA annuel est automatique à la fois pour les membres du personnel appartenant à la catégorie professionnelle et ceux des services généraux, il n’y a pas d’augmentation automatique correspondante dans les revenus du Fonds ordinaire pour couvrir les augmentations du COLA.


Le Président s’est dit d’avis qu’il revient aux organes politiques de l’OEA et au Secrétariat général de partager la responsabilité de se pencher sur cette question.

Les délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Trinité-et-Tobago ont fait des commentaires sur ce sujet et ont posé des questions auxquelles ont répondu le Directeur et le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances. Les interventions touchaient les sujets suivants: des études d’actuaire sur la stabilité future du Fonds de retraite et de pensions; les fondements des augmentations de salaires et les moyens de les financer; l’application des taux relatifs au coût de la vie établis par l’ONU pour Washington, D.C. (plutôt que ceux établis pour la ville de New-York) à l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie (COLA) pour le personnel de l’OEA; l’utilisation d’études du gouvernement fédéral des États-Unis sur le coût de la vie pour déterminer le COLA; la nécessité qu’une vérification soit effectuée à la grandeur du Secrétariat et le coût d’une telle vérification; la nécessité d’évaluer le rendement du personnel de l’OEA; la nécessité de tenir compte de la situation financière de l’OEA et des mandats qui lui sont confiés; enfin, le lien entre l’Assemblée générale et le Tribunal administratif.
Il a été demandé au Secrétariat de suggérer des sources de financement possibles pour couvrir le COLA et les coûts dus à l’inflation. Des renseignements supplémentaires ont été demandés quant à la future politique du Secrétariat général en matière de main-d’œuvre; le processus aux Nations Unies pour approuver des fonds pour les augmentations de salaires; enfin, une comparaison entre les avantages reçus par les membres du personnel de l’ONU et ceux reçus par les membres du personnel de l’OEA aux termes du système de parité “intelligente”. 

Quelques délégations ont aussi déclaré que ce sujet devrait être examiné en tenant compte des droits du personnel au COLA et des engagements de l’Organisation à payer des salaires basés sur la parité avec les Nations Unies.


Le Secrétariat a offert les clarifications suivantes sur les sujets soulevés:

· Le rapport annuel de vérification présenté en décembre inclut le rapport d’actuaire sur le Régime de retraite et de pension;

· Les augmentations de salaire ont suivi celles décidées par les Nations Unies pour la région de Washington, D.C. et des ressources ont été trouvées pour couvrir ces augmentations en coupant dans le personnel, en gelant des postes et en ne faisant que l’entretien des bâtiment qui était absolument nécessaire; 

· Le COLA est automatique et est par conséquent appliqué automatiquement par le Secrétariat, mais il n’y a aucune augmentation automatique équivalente du Programme-budget de l’OEA pour le couvrir;

· Le COLA est basé sur des études des Nations Unies pour Washington, D.C.; 

· Les études de l’ONU sur le COLA tiennent compte des études du gouvernement fédéral des États-Unis;

· Des vérifications ont eu lieu depuis 1995 mais la vérification demandée du Secrétariat tout entier n’a pas été réalisée, faute de fonds; 

· Un nouveau système d’évaluation du rendement est à l’étude pour son implantation à la grandeur du Secrétariat. 
De plus, le Sous-secrétaire a suggéré qu’un montant à concurrence de 2 millions de dollars provenant du Sous-fonds de réserve pourrait être destiné à financer le COLA, plus $900 000 pour couvrir les coûts dus à l’inflation. Le Sous-secrétaire a aussi souligné que le problème qui se présente souvent est de trouver des fonds pour payer ces dépenses et qu’une vérification ne résoudrait pas le problème. Le Secrétariat s’est engagé à effectuer une comparaison des avantages offerts par l’ONU à son personnel à ceux des membres du personnel de l’OEA avec le régime salarial actuel.

La Commission a pris note du rapport présenté, des commentaires des délégations et de l’information fournie par le Secrétariat général.

Il a été décidé que les renseignements supplémentaires demandés seraient fournis lors de la prochaine réunion, lorsque la Commission poursuivrait l’examen de cette question. Le Président a également proposé de fixer, en temps utile, à la demande de la délégation de Saint-Kitts-et-Nevis, une date pour une discussion informelle sur ce sujet.

2. Présentation du rapport trimestriel du Secrétariat général sur l’emploi du fonds spécial pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes (BIMS) pour la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2006 

Le Président a rappelé que le 22 septembre, le Secrétariat avait présenté son rapport trimestriel sur l’emploi du fonds spécial pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes (BIMS) pour la période allant de mars à juin 2006, conformément à la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), Section III. A, paragraphe 3. 

Le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances a présenté le rapport trimestriel sur cette question pour la période allant de juillet à septembre 2006, lequel a été publié sous la cote CP/CAAP/Rep.6/06. 

Il a été décidé que ce document serait examiné à l’occasion d’une autre réunion.

3. Autres questions

a.
Adieu et bienvenue à des membres du personnel 

La Commission a fait ses adieux à la Secrétaire de la Commission, Mme Gillian Bristol, et a loué le soutien qu’elle lui a apporté au cours des trois derniers mois. La Commission a aussi souhaité la bienvenue à Mme Estela Díaz-Ávalos, qui doit assumer le rôle de Secrétaire de la Commission à partir du 1er novembre.

b. Rapports présentés par le Secrétariat

Le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances a donné aux membres de la Commission des exemplaires anticipés du rapport sur l’exécution budgétaire de janvier à septembre 2006
/ et un CD contenant le Programme-budget pour 2007. 


La réunion a pris fin à 13 heures.
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�.	Ce rapport a été publié depuis sous la cote CP/CAAP/Rep. 7/06. 





